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SUITE  DE  LA  RÉFUTATION  ' ’ 

c 

I / 

DES 

/ 

PRINCIPES  DE  M.  L’ABBÉ  SIEYES, 

Su?'  les  biens  ecclésiastiques , 

O U 

Analyse  de  leur  valeur  réelle  et  des  moyensj 
capables  d’assurer  aux  Ecclésiastiques  un  trai- 
tement équitable  j 

D’employer  utilement  le  produit  des  biens 
du  Clergé  et  du  Domaine , 

De  régénérer  aussitôt  le  Trésor  National; 

D E rétablir  la  circulation  des  Finances , et  per-, 
fectionner  l’Agriculture.  \ 

Par  M.  LEBRET  DE  SAINT-MARTIN*, 

O^cier  Nlunicipaî  de  Lisieux  , et  L un  des  Procureurs^ 
Syndics  de  F Assemblée  de  cette  Ville^ 


A VER.SAILLES, 

et  à PARIS, 

Chez  tous  les  Libraires. 

24  Septembre  ^769. 
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SUITE  DE  LA  RÉFUTATION 


DES 

PRINCIPES  DE  M.  L’ABEÈ  SIEYES, 

Sur  les  Biens  Eccléfiatiques^ 

EiN  donnant  à l’AfTemblée  Nationale  la  réfuta- 
tion des  Principes  de  M.  l’Abbé  Sieyes  fur  les  dîmes 
Sc  les  biens  eccléfiafliques,  on  a promis  d’indi- 
quer dans  un  autre  ouvrage  l’emploi  plus  avanta- 
geux que  la  Nation  pourroit  faire  du  produit  de 
ces  mêmes  biens  , & cet  ouvrage  demandoit  quel- 
ques détails  auxquels  on  fe  feroit  livré.  La  crainte 
que  rAlfemblée  n’adopte  la  propobtion  qui  lui  a 
été  faite  d’im.pofer  un  centième  denier  fur  les  im- 
meubles et  les  meubles,  pour  fubvenir  aux  befoins 
preiTans  de  l’Etat , a fait  abandonner  la  réfoliition 
qu’on  avoir  eue  de  donner  à cet  ouvrage  l’exten- 
lion  dont  il  e(l  fufceptible.  On  s’eil  borné  a l’extrait 
de  fes  Principes. 

Si  on  en  compare  les  avantages , qui  ne  coûte- 
ront rien  aux  peuples , avec  les  diiSGultés  infépara- 
bjes  d’ime  perception  difficile  , qui  équivaut  à cinq 
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années  ci’impofîtions5on  teconnoitrapeut-être  ks  dan- 
gers qu  il  y auroit  de  la  décréter  dans  un  moment 
fur-tout  où  la  Conftitiition  n’eft  pas  à fon  terme  : on 
reconnoîtra  que  la  raifon  qui  la  fait  acquitter  aifé- 
ment  en  Hollande , eft  la  même  qui  la  fera  réproii- 
yér  en  France. 

En  Hollande,  le  Peuple  eft  dans laifance , ôc 
le  Peuple  François  kitte  contre  la  mifère  qui 
l’accable.  Le  Peuple  Hollandois  a un  fonds  tou- 
jours indépendant  de  fon  Commerce,  qui  le  fait 
vivre , & le  Peuple  François  n’a  ni  Tun  ni  l’autre 
dans  la  proportion  fuffifante  pour  le  faire  exiiter. 

Il  eft  d’autres  moyens  capables  de  fubvenir  à la 
cbofe  publique  , ôc  d’en  procurer  la  reftauration , 
fans  qu’ils  foient  auftî  pénibles  pour  les  Peuples  qui 
leroient  alarmés.  Que  l’AlTemblée  Nationale  dai- 
gne jeter  les  yeux  fur  leur  apperçu,  on  les  croit 
digne  de  la  profonde  fagelfe  des  Membres  qui  la 
compofent,  & celui  qui  les  leur  préfente  aujour- 
d’hui avec  la  confiance  qu’ils  font  les  plus  falutaires 
qu’on  puiffe  employer  dans  le  moment,  les  auroit 
réprouvés  avec  raifon  fous  un  autre  régime  d’admi- 
niftration  que  celui  qui  fait  fon  efpoir. 

La  célérité  qu’il  a fallu  apporter  à cet  extrait  y 
laiiTe  bien  des  chofes  à defîrer , rAiremblée  vou- 
dra bien  y fuppléer  par  fes  lumières  &:  fon  indul- 


'f 

ANALYSE 


Des  moyens  relatifs  à V emploi  des  biens 
Ecclefiafliques, 

I 

L O R s Q U E rAffemblée  a fupprimé  le  régime 
féodal  & les  dîmes , elle  a vraifemblablement  ré- 
fléchi que  ce  Décret  la  forceroit  de  fupprimer  les 
biens  du  Clergé  , & de  les  réunir  en  malTe  pour- 
être  partagés. 

En  voici  les  raifons, 

I®.  La  moitié  des  biens  du  Clergé  efl  Noble; 
elle  efl:  compofée  de  Fiefs  auxquels  font  attachés 
des  droits  feigneuriaux  & autres  que  l’AiTemblée  a 
déclaré  rachetables.  Si  ces  biens  n’étoientpas  vendus, 
il  faudroit  donc  créer  une  caifle  pour  recevoir  le  ra- 
chat de  ces  droits  au  prolit  de  la  Nation  ou  à celui 
du  Clergé. 

1®.  Le  partage , fait  entre  les  Membres  du  Clergé 
des  biens  de  TEglife,  ne  permet  pas  de  leur  donner 
a chacun  un  fupplément  pour  la  perte  que  les  dîmes 
leur  ont  fait  éprouver  fans  examiner  avant  s’il  leur 
en  efl;  dû,  & à quelle  fomme  s’élève  leur  bénéfice, 
& cette  vérification  entraîneroit  des  difficultés  inter- 
minables. 

As 
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3®.  Il  en  eftde  même  pour  les  dîmes , beaucoup 
de  curés  on  des  aumônes  ôc  des  terres  particulières  3 
ôc  ont  ne  peut  impofer  aucun  fuplément  pour  le 
culte  3 11' d’ailleurs  3 il  relie  à l’Eglife  plus  de  biens 
qu’il  ne  faut  pour  le  remplir. 

L’intérêt  particulier  de  la  Nation  ^ la  Religion 
la  politique , follicitenî  donc  leur  réunion  en  malle. 

If intérêt  de  la  Nation, 

On  ne  peut  difconvenir  qu’elle  n’a  que  cette  ref- 
fource  pour  acquitter  fa  dette  ôc  rappeller  la  con- 
iiance;  cette  opération  remettra  d’ailleurs  un  cin- 
quième des  biens  du  Royaume  dans  le  commerce, 
s’il  ell  intérelTant  pour  l’Etat  qu’il  y en  ait,  il  l’ell 
conféquemment  de  les  accroître. 

Uintérét  de  lu  Religion, 

En  mettant  les  biens  de  l’Eglife  en  malTe,  ôc 
prélevant  fur  leur  produit,  la  part  des  Pauvres  & 
des  réparations ^ c’eft  fe  conformer  aux  Loix  cano- 
niques. LVy.  le  Concile  d^ Antioche  ôc  toutes  les 
Loix  faites  jufques  par-delà  le  neuvième  liècle. 

Uintérét  de  la  Politique, 

I®.  'Toute  propriété  excliilive  efr  un  privilège 
oppreliif  pour  la  Nation,  ôc  du  nombre  de  ceux 
qu’elle  n’a  pas  entendu  conferver. 
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'2®.  Dans  un  Royaume  qui  ne  fleurit  que  par  fon 
fol,  & par  la  produdion  de  fes  terres,  l’émulation 
induftrielle  de  fes  Peuples , pour  en  acquérir  des 
portions,  doit  s’exercer  fur  toute  fon  étendue  ; c’efl: 
le  bien  de  l’Agriculture.  ^ ■ 

3 O.  Il  efl:  anti-focial  qu’on  en  conferve  la  cin- 
quième partie  pour  en  faire  le  partage  excluflf  de  la 
cinquantième  partie  des  Peuples  de  la  Nation. 

4®.  Il  feroit  impolitique  que  la  première  ConlH- 
tution  du  Royaume  confacrât  une  pareille  monf- 
truoflté  par  fon  (ilence  ou  par  fon  vœu  j le  Cierge 
en  induiroit  par  la  fuite  , qu’après  lui  avoir  bté  les 
dîmes,  les  biens  qu’on  lui  laifleroit  font  une  pro- 
priété reconnue.  & h'révocable»  Examinons  quelles 
peuvent  être  la  continence  & la  valeur  de  ces  biens. 

SECTION  PREMIÈRE. 

§.  premier. 

Les  Biens  du  Clergé  contiennent  entrele  cinquïèmer 
& le  fixième  du  Royaume. 

Preuve. 

I®.  M.  Necker^  dans  fon  Traité  de  l’Adminif- 
tration,  dit , après  un  examen  détaillé  , que  l’écen- 
due  des  biens  des  deux  Clergés  de  France  , efl:  aux 
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autres  biens  du  Royaume , comme  un  eft  à cinq  Sc 
trois  quarts  ; donc  iis  pofsèdent  entre  la  cinquième 
ec  fixième  partie  des  biens-fonds  du  Royaume. 

2 . La  France  , fuivant  JVT.  Necker , contient 
plus  de  vingt-fept  mille  lieues  carrées  ^ donc  le 
Clergé  en  pofsède  entre  cinq  ou  fix  mille  lieues  de 
furface. 

3°.  Si  le  R.oyaume  contient  vingt-cinq  millions 
de  tetes , de  que  le  Clergé  en  ait  cinq  cent  mille , 
la  cinquantième  partie  de  la  population  a donc 
le  cinquième  des  terres  du  Royaume,  lorfque  les 
quarante-neuf  autres  parties  n’ont  que  les  quatre 
cinquièmes  reftans. 


§.  IL 

IjCS  hïens  du  Cer^e  valent  plus  de  deux  cents 
millions  de  revenu  outre  les  dîmes. 

Preuve. 

Il  parut  l’année  dernière  un  opuscule  intitulé,  Lettre 
du  Cardinal  de  Fleury  aux  Minijîrès  du  Roi;  qui 
dit  qu  en  1(^5  5 le  Clergé,  dans  une  de  fes  AlTem- 
blées  3 déclara  pofleder  neuf  mille  Châteaux , vingt- 
cinq  mdile  Métairies  ou  Fermes,  Ôc  un  grand  nom- 
bre d arpens  de  vignes , terres , rentes  Sc  droits  fei- 
gneiiriaux,  qui,  avec  les  revenus  ou  réferves  des  baux. 
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valoient  cent  quatre  millions  d’écu^,  ou  trois  cent 
douze  millions  de  livres  (i). 

En  y joignant  les  revenus  du  Clergé  étranger , cela 
devroit  compofer  un  total  de  quatre  cent  millions , 
parce  que  M.  Necker  dit  que  le  Clergé  n’a , nulle 
part,  autant  de  biens  que  dans  le  Haynaut_,  le  Cam- 
hréfis , ôcc. 

Qu  on  y joigne  l’augmentation  que  ces  biens  ont 
éprouvée  comme  ceux  du  Royaume , par  le  prix 
des  denrées  , & qu’on  juge  de  leur  valeur  actuelle» 

L’Auteur  ajoute  : <«  Le  tableau  que  je  vous  pré- 

fente , Mellieurs , peut  être  vérifié  fur  la  décla- 
î>  ration  donnée  & certifiée  véritable  par  le  Clergé 
^ alTemblé  en  Vous  la  trouverez  dans  les 

3 J archives  du  Confeil^oii  je  l’ai  lue  moi-même  js» 

■ §.  III. 

Les  Biens  du  Clergé  valent  plus  de  dix  milliards, 
P R E U V E. 

Le  droit  de  centième  denier  ne  fe  perçoit  que 
fur  les  tranfiations  de  propriété  & non  fur  les 
immeubles  fiétifs. 

(i)  Dans  cette  année  , le  marc  d’argent  étoit  de  28  iiv. 
13  fous  8 deniers,  & le  fentier  de  bied  valoit  11  livres 
i5  fous  5 ce  qui  le  portoit  à 32  liv.  5 fous  de  la  mon- 
ïioie  actuelle. 
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Le  principal  de  ce  droit  eft  de  fix  million? 
par  an  , non  compris  les  dix  fols  pour  livres  ^ 
donc  les  biens  vendus  annueilement  font  un  objet 
de  fiz  cents  millions.  Cela  peut  fe  vérifier  par  les 
regifcres  des  domaines. 

Les  mutations  ne  fe  renouvellent  pas  également 
dans  tous  les  pays;  A Paris  & aux  environs  , on 
les  calcule  far  quinze  années  , ailleurs  fur  trente  5 
dans  la  Bretagne  , l’Auvergne  Sc  autres  Provinces 
éloignées , elles  ne  font  calculées  que  fur  foixante 
où  quatre-vingt  ans. 

Ne  les  fiippofons  dans  tout  le  Royaume  qu’au 
terme  le  plus  éloigné , qui  eft  de  cent  ans. 

S’il  n’y  a de  vendu  par  année  qu’un  centième 
des  biens  du  Royaume , la  centième  partie  étant 
de  fix  cents  millions , il  en  réfuite  que  leur  valeur 
réelle  eft  de  foixanté  milliards. 

Si  la  continence  des  biens  du  Clergé  efl  aux 
biens  du  Pvoyaume  , comme  d’un  à cinq  trois 
quarts;  fiiivantM.  NECKER,en  la  fixant  au  fixième, 
il  en  réfulte  que  leur  valeur  intrinsèque  efi:  de  dix 
milliaids. 

Que  fi  on  joint  les  biens  du  Clergé  a ceux  du 
Ps^oyaiirne  pour  tirer  le  fixième  du  tour  , il  réfulte 
que  la  fixième  partie  efi:  de  onze  milliards  cinq 
cents  millions , fans  y comprendre  les  dîmes. 
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SECTION  II. 

Réflexions  fur  Vénormité  de  la  dette  Nationale. 

La  dette  Nationale  ne  poutra  jamais  s’acquitter 
ën  efpèces  ; elle  furpaffe  trois  & peut-être  quatre 
fois  le  numéraire  qui  eft  en  France. 

Les  projets  qu’on  offre  à lAfTemolée  pour  la 
payer  en  billets  d’Etat  , ne  doivent  pas  etre  ac- 
cueillis , parce  qu’ils  ne  font  fondes  fur  aucun 
gage , parce  qu’ils  ne  portent  que  fur  les  interets 
de  leur  négociation,  ou  fur  ceux  de  l’impôt,  & 
n’ont  de  figne  repréfentatlf  de  leur  valeur,  que 
dans  les  bénéfices  qu’on  en  efpère. 

SECTION  III  , 

Flan  , propofé  à VAjfemhlée  , pour  l’emploi 
des  biens  du  Clergé. 

§.  PREMIER. 

Relativement  aux  Membres  du  Cleige. 

, 1°.  Décréter  la  fuppreffion  du  partage  des  biens 
d’églife.  Anéantir  les  titres  des  bénéfices , quant  au 
droit  de  jouir  divifément  des  biens  qui  y font  at- 
tachés , & non  quant  aux  obligations. 

1°.  Décréter  que  tous  les  Evêques , Abbés  , 
Chanoines  & autres  Bénéficiers,  recevront  pour 
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traitement , le  montant  des  revenus  Sc  autres  biens 
jufliiies  par  baux,  donc  ils  jouifTent  aujourd’hui, 
a la  défalcation  d’r/;2  quart  pour  les  réparations  ^ 
& d un  quart  pour  les  pauvres  ^ conformément 
aux  Canons  ; parce  qu’au  fur  & mefure  de  leur 
mort , leurs  fuccelTeurs , dont  le  nombre  Sc  les 
revenus  feront  réduits  d ’aprèsle  vœu  de  l’Alîemblée , 
ne  recevront  que  le  traitement  tel  qu’il  fera  arrêté 
par  la  fuite. 

5.°  Faire  nn  pareil  Décret  pour  les  Curés  dont 
ies^  reyenus  aduels  bien  conftatés  excéderont  dix- 
hiiit^ cents  livres  ,&  cependant  airuter  ce  revenu,, 
des-à-préfent,  à ceux  qui  ne  l’ont  pas,  en  outre,, 
leur  jardin  & maifon  s’ils  l’ont. 

_ Relativement  aux  Biens  du  Cierge'. 

I.  Décréter  que  tous  les  biens  du  Clergé 
ainfi  quils  font  compofés , feront  vendus  à i’en- 
cnere , à l’exception  toutefois  de  ceux  appartenans 
aux  Hôpitaux,  des  maifons  épifcopales& curiales, 

Sc  des  maifons  religieufes  du  fexe  op’on  voudrait 
conforver,  ou  d autres  maifons  dont  on  pourrait 
' établilTemens  utiles  dans  les  Villes. 

_ Ordonner  à cet  effet  aux  Affemblées  Pro- 
vinciales & aux  Municipalités , de  fe  conformer 
a ce  qui  leur  fera  prefcrit  par  l’Affemblée,  pour 
faire  ce  travail , & obferver  que  le  Clergé  étant 


ï5 

en  grand  nombre  dans  ces  A Semblées , fes  voîü 
ne  devront  pas  s’y  compter. 

3 Décréter  que  tous  les  biens  du  Clergé  feront , 
lors  de  la  vente  , payés  en  argent  ou  en  contrats  j 
ou  dettes  de  l’Etat  ^ ainf  qu’il  va  être  dit  ci-après. 

Relativement  à la  Nation, 

I®.  Conflater  la  dette  de  la  Nation  5 la  former  de 
tout  ce  qui  s’appelle  contrats  ^ rentes  (z)  hypo-‘ 
îhèqueSj  rentes  furie  Cierge  ^ fur  les  Aides  & Ga- 
belles,, Emprunts , billets  de  Loterie  j,  actions  de 
Caiffe  d^Efeompte  ^ &zc.  après  qu  on  en  aura  vérifié 
la  fitiiation , ôc  généralement  de  tout  ce  qui  peut 
être  misât!  rang  des  parties  procréantes , intérêt  per- 
pétuel aiîîgné  fur  les  Etats  du  Roi.  En  faire  un  total 
de  ce  qui  fe  préfentera  dans  un  délai  fixé, 

5°.  Décréter  qu’il  fera  crée  fur-le-cliamp  pour 
trois  milliards  feulement  de  papier  appellé  : Contrats 
de  la  Nation  y dont  le  taux  fera  depuis  25  , 50, 
ïoo  3 300  5 jufqu’a  5000  livres 3 ôz  dont  le  gage  fera 
fpéciaiement  affedé  fur  les  biens  du  Clergé  jufqa’a 
la  concurrence  de  cette  fomme. 

éE  Décréter  que  les  porteurs  de  titres , ou  con- 
trats fur  le  Roi  feront  tenus  de  les  repréfenter 


(î)  On  poiîiTcit  faire  une  distinction  des  rentes  per- 
- pétuellespour  les  appliquer  feulement  àFobjet  propofé. 
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jiifqu  à Line  époque  déterminée  dans  des  Bureaux 
ouverts  à cet  effet , pour  y recevoir  un  autant 
de  leur  valeur  en  contrats  de  la  Nation^  qui 
feront  attachés  fur  les  titres  anciens  avec  un  par-* 
chemin  fcellé  du  fceau  de  la  Nation  , & donc 
l’enregiflrement  & autres  formes  requifes  en  pareil 
cas  feront  indiquées. 

7®.  Décréter  que  l’intérêt  échu  des  contrats  Sc 
rentes  fera  payé  à raifon  de  5 pour  cent , jufqu’â 
une  époque  fixe  qui  fera  la  plus  voifine  du  temps 
de  la  vente  de  cés  biens. 

8®.  Décréter  que  ces  contrats  ainfi  reconnus  Sc 
revêtus  de  leur  contrat  de  la  Nation  ôc  de  leur 
feconnoiffance  d’intérêts,  feront  reçus  comme  comp- 
tant, avec  GU  fans  argent , lors  de  la  vente  des 
biens  du  Clergé. 

Nota.  Cette  concurrence  fera  renaître  necejfai^ 
rement  le  crédit  des  effets  : elle  les  remet  au  pair 
de  r argent  ^ elle  anéantit  Cufure  ^ elle  fait  un 
bien  diamant  plus  certain  ^ cpi  en  ne  créant  à 
préfent  que  jufqu  à trois. milliards  de  ces  contrats  ^ 
pour  acheter  des  biens  du  Clergé j,  & rie  vendant 
que  jufqNâ  cette  concurrence , les  porteurs  d* ef- 
fets s^emprefferont  à V envi  ^de  les  faire  revêtir 
de  ces  contrats  de  la'  Nation  ^ d acheter  au  de-’ 
nier  0.0  & jo  des  premiers  biens  du  Clergé  qui 
feront  préférables  à des  effets^  dans  la  jufîe  craintù 
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quon  ne  puijfe  pas  en  vendre  davantage  par  la 
fuite.  Atnfi  on  a Vefpoîr  que  trois  milliards  des 
biens  du  Clergé  acquitteront  peut  être  quatre 
milliards  de  dettes. 

Décréter  que  cettè  première  vente  des  biens 
du  Clergé  , étant  faite  , jufquà  concurrence  de  ce 
qui  "fera  formé  de  contrats  de  la  Nation  , il  fera 
délibéré  par  la  fuite  fur  les  ventes  au-delà  de  cette 
fomme. 

Nota.  On  peut  joindre  à ce  Décret  de  vente 
de  biens  du  Clergé  celui  des  biens  du  Domaine 
qui  acquitteront  d^ autant  les  dettes  de  la  Nation* 

S E C T I O N IIL  - 

Suite  nécejfahe  de  cette  opération.  ■ 

Cette  opération  eft  la  feule  qui  puilTe  conve- 
nir à la  fituation  adiielle  des  affaires , & alléger 
le  poids  de  la  dette  perpétuelle  par  Tefpoir  de 
la  voir  diminuer  à la  mort  des  bénéficiers  ^ mais 
elle  ne  fuiïïroit  pas  pour  remettre  en  circulation 
ou  rétablir  les  Finances  interceptées , refferrées , 
enlevées  ou  arrêtées  de  toute  part.  L’Etat  manque 
de  moyens  pour  fubvenir  aux  dépenfes  néceffaires 
qui  font  la  bafe  du  revenu  induflriel  des  Peuples , 
Sc  les  Peuples  n’ont  pas  l’argent  fuffifant  pour 
acquitter  leurs  obligations  envers  l’Etat.  Ces  maux 
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Kpi  s’étendent  i un  par  lautre  font  reffet  de  k 
difetce  du  numéraire  ; mais  ils  le  font  encore  plus 
de  l’opinion  qui  ^ depuis  long-temps  , eft  défa- 
vorable aux  opérations  de  l’Etau 

L’Angleterre  3c  la  Hollande,  avec  moins  de 
population  3c  d’agriculture  que  la  France,  mais 
avec  plus  de  numéraire , ont  éprouvé  cette  détrelTe  ; 
ces  deux  puifïances  ont  créé  des  lignes  du  numé- 
raire 5 autrement  des  billets  de  banque  qui  ont  prof- 
péré,  parce  qu’ils  font  fondés  fur  leur  commerce 
qui  ell*  immenfe.  Celui  de  la  France  qui  eft  ruiné 
ne  peut  pas  préfenter  la  même  sûreté,  & , lorfqu’on 
a propofé  de  les  imiter , les  amis  de  l’ordre  ont 
combattu  avec  raifon  ce  projet , 3c  pourquoi  ? 

Parce  que  le  fyftême  de  Law  efl  un  exemple 
mémorable  de  danger. 

Parce  que  le  Roi , feiil  créateur  du  ligne , peut 
en  abufer , en  le  multipliant  à volonté. 

Les  temps  ne  font  plus  les  mêmes , 3c  voici 
quelques  réflexions  qu’on  peut  faire  à cet  égard. 

I®.  La  Nation  eft:  aflèmblée  3c  peut  feule  faire 
fes  ioix  ou  les  anéantir. 

i'®.  Sa  volonté,  comme  fes  opérations,  doivent 
commander  la  confiance. 

5®.  Elle  peut  ce  qu’elle  croit  jufte  3c  propice; 
3c  la  mancEUvre  des  croupiers  ou  des  capitaliiles 

• efl 
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cft  impuifTarite  devant  les  Décrets  qu  elle  voudra 
rendre  pour  la  création  d*un  signe. 

4°.  Dût-elle  vingt  milliards,  elle  na  befoin  ni 
d’argent,  ni  de  commerce,  ni  de  fpéculations  pour 
lès  payer,  ou  pour  fe  créer  un  ligne  quelle  ajoutera 
à fon  numéraire,  afin  de  payer, avec  Fun  ou  l’autre, 
Tes  dépenfes. 

5^.  En  donnant  un  gage  à -ce  ligne  , tel  que  des 
terres  qu’elle  hypothéquera , il  s’accréditera  de  lui- 
même  par  l’enfemble  de  fes  operations  Sc  de  la  per- 
feéiion  de  fon  agriculture  protégée,  ainfi  qu’on  va 
le  dire  ci-après. 

6^,  Ce  figne  ne  fera  pas  feulement  repréfentatif 
de  larsent  dont  il  fera  la  valeur  : il  le  fera  d’une 
-chofe  bien  préférable^  de  la  terre,  dë  fes  fruits , ôc 
de  tous  les  travaux  dont  on  pourra  la  féconder  pour 
l’utilité  publique. 

Ce  figne  qui  procréera  intérêt,  reviendra  la 
fèurce  de  la  meilleure  ciilmre  des  terres  il  de- 
viendra aufii  celle  de  la  poiiibilité  d’augmenter 
l’impôt,  ôc  de  la  pi  grande  pojiulation  pofilble. 

8^.  Ce  figne , en  retabiifiant  l’ordre  dans  les  finan- 
ces, procurera  le  paiement  fiohit  des  dépenfes  de 
l’Etat , des  rentes  courantes,  ôc  de  toutes  les  parties 
qui  font  en  fouffrance. 
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- Plan  DE  l’opérati  ON  proposei. 

I®.  Décréter  qu’il  fera  créé  pour  1200  millions 
de  papier  numéraire  ^ équivalent  dans  fes  divifions 

la  valeur  aéluelle  de  la  monnoie , dont  il  fera  la 
repréfentation. 

2^^.  Décréter  que  ce  papier  fera  reçu  dans  toutes 
les  cailTes  publiques,  nationales  Ôc^de  commerce,' 
&:  qu’il  fervira  à payer  les  dépenfes  comme  les  im- 
pôts de  la  Nation. 

3®.  Décréter  que  la  valeur  de  ces  1200  millions 
de  papier  numéraire  eft  fpécialement  affeéiée  fur 
les  biens  du  Clergé,  fur  les  biens  domaniaux  de  la 
Couronne , & généralement  fur  tous  les  biens  im- 
meubles de  la  Nation , qui  y font  hypothéqués  juf- 
qu’à  concurrence. 

4®.  Décréter  qu’il  fera  délivré  au  premier  Miniftre 
des  Finances , tous  les  mois , jufqu’à  concurrence 
de ... . millions  de  ce  papier  numéraire^  pour  fup- 
pléer  au  vuide  que  la  cefïation  ou  le  vice  de  percep- 
tion dans  les  impôts  occafionne , &:  concourir  à l’ac- 
quit des  dépenfes  de  rentes  de  l’Etat. 

5®.  Décréter  que  les  900  millions  de  papier  nu» 
méraire  teftans , feront  prêtés  aux  Provinces , Com- 
munautés , de  à tous  particuliers  propriétaires , à rai- 
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fon  de  5 ou  4 pour  cent/ainfi  5c  de  la  manière  qui 
va  être  expliquée,  pour  êtrp  employée  à tout  ce  qui 
pourra  convenir  à l’agriculture,  â fonder  des  êta- 
bliflemens  utiles  , à accroître  l’induHrie , 5cc. 

SECTION  V. 

Idée  de  la  loi  necessaire  a promulguer  pour 

LA  NÉCESSITE  ET  SURETE  DE  l’EmPRUNT. 

1®.  Se  fervir  du  Bureau  des  hypothèques,  créé 
près  les  Bailliages  pour  alTurer  la  fituation  des  af- 
faires d’un  emprunteur. 

2®.  Dire  que  tout  emprunteur  énoncera  qu’il  ed 
propriétaire  d’un  immeuble,  dont  il  déclarera  les 
rentes  foncières , les  hypothèques  5c  fervitudes,  le- 
quel immeuble  il  eftime  à la  fomme  de 5c 

fur  lequel  il  déhre  emprunter  celle  de  . . . 

3^.  Exiger  de  l’emprunteur  un  certificat  de  la 
Municipalité  où  font  fitiiés  les  fonds , qui  détaillera 
ces  biens  par  tenans  5c  aboutifians,  5c  en  affirmera 
la  valeur,  pour  ce  qu’elle  peut  produire  réellement, 
défalcation  faite  de  tout  impôt,  laquelle  eilimatioii 
fera  jointe  au  contrat  de  propriété. 

4®.  Prefcrire  un  temps  pendant  lequel  tout  créan- 
cier légitime  de  l’emprunteur  ( à compter  du  jour 
que  le  Procès-verbal  de  la  Municipalité  aura  été  lu 
au  fortir  de  la  Meffie  paroiffiale , 5c  expofé  au  Greffe- 
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Hu  Baillage).  pourra  s’oppofer  àjce  que  les  lettres 
de  sûreté  foiént  fcellées  au  profit  de  remprunteur , 
autrêment  qu  a charge  du  montant  des  oppofitions. 

5 Après  le  temps  prefcrit , délivrer  des  lettres  de 
fureté  5 par  lefquelles  on  déclarera  les  biens  de  rem- 
prunte ur  libres  Sc  francs  de  dettes,  ou  grevés  jufqu  a 
concurrence  de  . . . 

Il  y a encore  plufieurs  précautions  à prendre , qui 
feront  indiquées  par  cette  loi , pour  la  délivrance  Sc 
l’emploi  des  billets  numéraires négocia- 
tion , &c.  t . 

Mais  c’en  efi:  afiez  pour  donner  une  idée  de  fon 
efprit.  Elle  offre , en  fens  inverfe , tous  les  avantages 
de  la  loi  des  hypothèques. 

Par  celle-ci , c’efc  l’acquéreur  qui  veut  alTurer  la 
nature  de  fes  conventions , en  purgeant  fon  contra^ 
de  toute  hypothèque  * par  celle-là , c’eft  un  proprié- 
taire débiteur  qui  veut  afilirer  le  montant  de  fa  pro- 
priété par  une  déclaration  publique  de  fa  valeur  & 
de  fes  charges,  6e  qui,  fur  la  foi  du  jugement  qui 
la  liquide  pour  ce  qu’elle  doit  être  véritablement , 
cherche  à fe  procurer  des  fonds  qui  lui  font  utiles. 

Avantages  principaux  de  cette  loi» 

Cette  loi,  dont  on  donna  le  projet  en  1 78(^5  aux 
Minières  du  Pvoi,  préfente  une  foule  d’avantage 
moraux  6e  politiques,  fur  lefquels  la  brièveté  de  ce 


extrait  ne  permet  pas  de  s’étendre  autant  qulls  le 
méritent. 

1°.  Elle  procure  aufli-tôt  un  ligne  abondant  dans 
le  Tréfor-Royal,  ôc  le  met  dans  le  cas  de  faire  face 
au  paiement  des  rentes , des  pendons , Sc  au  courant 
des  engagemens  qui  ne  font  point  acquittés. 

. 2^.  Elle  préfente  foUdité  & sûreté  pour  le  prêt> 
puifqu’on  ne  prêtera  que  jufqu’à  concurrence  de 
moitié  de  la  vraie  valeur , toutes  charges  défalquées. 

3®.  Elle  infpire  toute  confiance  ; le  papier  nu- 
maèraïre  eft  hypothéqué  fur  les  biens  libres  du* 
Clergé,  fur  ceux  des  domaines  6c  de  la  Nation  j de- 
tous  les  propriétaires  qui  en  auront  befoin  , feront 
"^ntéreffés  à l’accréditer  , puifqu  il  fera  la  fource  de 
leur  richeife  6c  de  leur  profpérité. 

4^.  Elle  force  à la  circulation.  Les  échanges  des 
produéiions  de  la  terre  contre  ce  papier  numé- 
raire l’entretiendront  nécelTairement  j 6c  comme 
il  a la  valeur  du  numéraire  , 6c  qu’il  fiippléera 
aux  befoins  de  ceux  même  qui  n’aiiront  pas  de 
propriété  , il  obligera  les  Capitalises  de  faire  iortir 
leur  or , pour  le  placer  entre  les  mains  de  l’induf- 
trie  : de-là l’anéantifTement  de  l’iifure  \ enfin , comme 
ce  papier  numéraire  aura  plufieurs  fois  fa  valeur 
repréfentâtive  dans  les  terres  du  Royaume , il  y 
circulera  long-temps  avant  d’être  englouti  dans  les 
coffres  des  Capitalises, 
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^ Ajoutons  que  cette  Loi  analogue  â nos 
mœurs , à nos  ufages , à la  fituation  politique  de 
l’Etat,  multipliera  entre  les  hommes  les  tranfac- 
tions  particulières  qu’ils  voudront  faire  de  leur  nu- 
méraire, fans  recourir  au  papier  de  la  Nation, 
fera  difparoitre  tous  les  fentimens  craintifs  qui 
naiffent  dans  l’eiprit  des  Prêteurs,&qui  font  languir 
un  débiteur  malheureux  au  milieu  de  fes  propriétés 
grévées  de  la  plus  petite  hypothèque  j Sc  conduira 
fans  efforts , fans  le  fecours  de  l’autorité , au  fen- 
timent  qui  naît  du  plaifir  d’obliger , fans  perdre  la 
certitude  de  conferver  (i).  Enfin,  l’ufage  annuel  Ôc 
progreflif  de  cette  Loi  fera  confidéré  comme  le 
ligne  certain  de  l’agriculture  dans  le  Royaume  , Sc 
conféquemment  comme  le  thermomètre  de  fon 
crédit  Sc  de  fa  puifTance, 


(i)  Tous  Ces  avantages  sont  parfaitement  détaillés 
dans  le  Traité  de  l’Administration  des  Finances.  Son 
Auteur  célèbre  a bien  senti  la  nécessité  de  cette  Lola 


^ VERSAILLES , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
1’ Assemblée  Nationale  j Avenue  de  Saint-Cloud  jç 
69. 
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